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DROIT PÉNAL DES AFFAIRES 

Cours de Madame Chantal CUTAJAR 

 

Traitez au choix l’un des deux sujets suivants : 

1°) Rédigez une dissertation sur le thème : 

« La poursuite du blanchiment de fraude fiscale » 

2°) Rédigez une dissertation sur le thème : 

« L’acte contraire à l’intérêt social dans l’abus de biens sociaux ». 

 

Annexes pour le sujet n° 1 : 

Article 1741 Code général des impôts 

• Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 9 

Sans préjudice des dispositions particulières relatées dans la présente codification, quiconque s'est 
frauduleusement soustrait ou a tenté de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement 
total ou partiel des impôts visés dans la présente codification, soit qu'il ait volontairement omis de faire sa 
déclaration dans les délais prescrits, soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à 
l'impôt, soit qu'il ait organisé son insolvabilité ou mis obstacle par d'autres manoeuvres au recouvrement de 
l'impôt, soit en agissant de toute autre manière frauduleuse, est passible, indépendamment des sanctions 
fiscales applicables, d'une amende de 500 000 € et d'un emprisonnement de cinq ans.  

Les peines sont portées à 2 000 000 € et sept ans d'emprisonnement lorsque les faits ont été commis en 
bande organisée ou réalisés ou facilités au moyen :  

1° Soit de comptes ouverts ou de contrats souscrits auprès d'organismes établis à l'étranger ;  

2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  

3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents, au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou 
de toute autre falsification ;  

4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  

5° Soit d'un acte fictif ou artificiel ou de l'interposition d'une entité fictive ou artificielle.  

Toutefois, cette disposition n'est applicable, en cas de dissimulation, que si celle-ci excède le dixième de la 
somme imposable ou le chiffre de 153 €.  

Toute personne condamnée en application des dispositions du présent article peut être privée des droits 
civiques, civils et de famille, suivant les modalités prévues aux articles 131-26 et 131-26-1 du code pénal.  



La juridiction peut, en outre, ordonner l'affichage de la décision prononcée et la diffusion de celle-ci dans 
les conditions prévues aux articles 131-35 ou 131-39 du code pénal.  

La durée de la peine privative de liberté encourue par l'auteur ou le complice d'un des délits mentionnés au 
présent article est réduite de moitié si, ayant averti l'autorité administrative ou judiciaire, il a permis 
d'identifier les autres auteurs ou complices.  

Les poursuites sont engagées dans les conditions prévues aux articles L. 229 à L. 231 du livre des 
procédures fiscales. 

 
 

Article L228 Livre des procédures fiscales 

• Modifié par LOI n°2013-1117 du 6 décembre 2013 - art. 9 

Sous peine d'irrecevabilité, les plaintes tendant à l'application de sanctions pénales en matière d'impôts 
directs, de taxe sur la valeur ajoutée et autres taxes sur le chiffre d'affaires, de droits d'enregistrement, de 
taxe de publicité foncière et de droits de timbre sont déposées par l'administration sur avis conforme de la 
commission des infractions fiscales.  

La commission examine les affaires qui lui sont soumises par le ministre chargé du budget. Le contribuable 
est avisé de la saisine de la commission qui l'invite à lui communiquer, dans un délai de trente jours, les 
informations qu'il jugerait nécessaires.  

Toutefois, la commission examine l'affaire sans que le contribuable soit avisé de la saisine ni informé de 
son avis lorsque le ministre chargé du budget fait valoir qu'existent des présomptions caractérisées qu'une 
infraction fiscale pour laquelle existe un risque de dépérissement des preuves résulte :  

1° Soit de l'utilisation, aux fins de se soustraire à l'impôt de comptes ouverts ou de contrats souscrits 
auprès d'organismes établis à l'étranger ;  

2° Soit de l'interposition de personnes physiques ou morales ou de tout organisme, fiducie ou institution 
comparable établis à l'étranger ;  

3° Soit de l'usage d'une fausse identité ou de faux documents au sens de l'article 441-1 du code pénal, ou 
de toute autre falsification ; 

4° Soit d'une domiciliation fiscale fictive ou artificielle à l'étranger ;  

5° Soit de toute autre manœuvre destinée à égarer l'administration.  

Le ministre est lié par les avis de la commission.  

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de fonctionnement de la commission. 

 

Annexes pour le sujet n° 2 :  

Article L. 241-3, 4° Code de commerce 

« Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros :  

… 

4° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, 

un usage qu'ils savent contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour 

favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement 

ou indirectement ; 

… » 



 

L. 242-6, 3° Code de commerce 

 
« Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros le fait 

pour : 

… 

 

3° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme 

de faire, de mauvaise foi, des biens ou du crédit de la société, un usage qu'ils savent 

contraire à l'intérêt de celle-ci, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre 

société ou entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement  

…» 

 

L. 241-3, 5° Code de commerce 

 

« Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros : 

… 

5° Le fait, pour les gérants, de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou 

des voix dont ils disposent, en cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts 

de la société, à des fins personnelles ou pour favoriser une autre société ou une autre 

entreprise dans laquelle ils sont intéressés directement ou indirectement. » 

 

 

L. 242-6, 4° Code de commerce 

« Est puni d'un emprisonnement de cinq ans et d'une amende de 375 000 euros le fait 

pour : 

… 

4° Le président, les administrateurs ou les directeurs généraux d'une société anonyme 

de faire, de mauvaise foi, des pouvoirs qu'ils possèdent ou des voix dont ils disposent, en 

cette qualité, un usage qu'ils savent contraire aux intérêts de la société, à des fins 

personnelles ou pour favoriser une autre société ou entreprise dans laquelle ils sont 

intéressés directement ou indirectement. 

… » 

 

 

Durée de l’épreuve  : 3 heure 

Document(s) autorisé(s)  : Code pénal  

Code de commerce – Code général des impôts – Livre des procédures fiscales (ces codes 

sont autorisés mais ne sont pas nécessaires pour l’examen, les articles utiles sont joints 

en annexes). 

Matériel autorisé  : Néant 


